




















































































 

1.1- Validation de la cession d’une parcelle de terrain à la SAS CESSAC EMBALLAGES sur 

la zone d'activités des Alleux II (commune de Saint-Mexant) 
 

Rapporteur : M. Bernard COMBES 

 

Par courrier en date du 24 février 2021, M. Jean-Marie CESSAC, Président de la SAS CESSAC 

EMBALLAGES, a fait part de son souhait d’acquérir une parcelle de terrain située sur la zone 

d'activités des Alleux II sur la commune de Saint-Mexant.  

 

La SAS CESSAC EMBALLAGES a pour objet le portage d’un projet de construction de bâtiments 

pour le compte de la SAS CARTONNAGES D’AUBAZINE, également présidée par M. CESSAC.  

 

En effet, la SAS CARTONNAGES D’AUBAZINE, spécialisée dans le secteur d'activité de la 

fabrication de carton ondulé et actuellement implantée Gare d’Aubazine sur la commune de 

St-Hilaire-Peyroux, est en activité depuis 35 ans. Son effectif est de 35 personnes. 

 

M. CESSAC a ouvert une première usine de transformation de carton ondulé, Cartonnages 

Cessac en 1973. Il a ensuite créé la société Socob, spécialisée dans le conditionnement et 

l'emballage bois en 1984, à Cornil. Avec le rachat de l'usine Cartonnages d'Aubazine en 1985 et 

de l'entreprise artisanale JMB (devenue ID Concept) en 1996, l’entreprise a su diversifier sa 

production (carton, bois, tissu) pour parvenir à un portefeuille de plus de 1 000 clients. 

 

Aujourd’hui, M. CESSAC souhaite porter un nouveau projet de bâtiment logistique sur la zone 

des Alleux 2 car le site actuel, situé entre la RD 1089, la voie ferrée et la Corrèze, ne permet pas 

l’extension du bâtiment. A terme, ce nouveau site pourrait accueillir un outil de production 

secondaire dédié notamment à la fabrication de petites séries, l’impression et la sérigraphie.  

 

Pour l’heure, il n’est prévu que 2 salariés sur le site. A terme, ce nombre pourrait être porté à 10 

salariés sur place.   

 

Le projet consiste en l’achat d’une parcelle de terrain de 10 000 m² environ dont le linéaire en 

façade de voirie sera de 100 m environ. A court terme, et sous 2 ans maximum, s’ensuivra la 

construction d’un premier bâtiment de 800 m² (40 x 20 m). Les autres bâtiments seront construits 

à moyen terme. 

 

La parcelle retenue par la SAS CESSAC EMBALLAGES correspond en partie aux lots n°8 et n°9 

(voir annexes ci-jointes) d’une surface approximative de 10 000 m². 

 

Cette surface pourra être revue légèrement, à la hausse comme à la baisse, en fonction : 

- du projet voisin envisagé sur le lot n°7 dont le besoin est estimé à 66 m de linéaire en 

façade de voirie, 

- du bornage réalisé par le géomètre-expert. 

 

Il est convenu entre les parties que le terrain cédé objet des présentes aura une surface 

approximative de 10 000 m² et que le prix de vente sera de 8 € HT le m² soit 80 000 € HT.  

 

Toutefois, la SAS CESSAC EMBALLAGES a souligné que la partie basse du terrain, sur une 

profondeur de 20 m environ, n’est pas exploitable par l’entreprise car le dénivelé naturel du 

terrain ne le permet pas.  

 

La SAS CESSAC EMBALLAGES souhaite toutefois être propriétaire de cette surface de terrain 

estimée à 20 m x 100 m de large soit 2 000 m² environ, qui serait, par ailleurs, difficilement 

exploitable par Tulle agglo. 

 



En conséquence, il a été convenu le prix suivant :  

- 8 000 m² x 8 € HT = 64 000 € HT 

- 2 000 m² x 5 € HT = 10 000 € HT 

Soit un prix de vente ramené à 74 000 € HT soit 88 800 € TTC dont 14 800 € de TVA. 

 

Ce prix de vente restera convenu entre les parties quand bien même la surface définitive du 

terrain vendu serait comprise entre 9 500 et 10 000 m², suite au bornage réalisé par le géomètre-

expert. 

 

Il est précisé qu’en date du 6 avril 2021, France Domaine a rendu un avis qui n’appelle pas 

d’observation sur le prix proposé. (cf. avis ci-joint). 

 

 

Au vu des éléments qui précèdent, il est demandé au conseil communautaire de se 

prononcer sur les propositions suivantes à savoir : 

- céder la parcelle de terrain pré-citée d’une surface approximative de 10 000 m² 

restant à borner, à la SAS CESSAC EMBALLAGES ou tout autre entité intervenant 

pour le compte de la SAS CARTONNAGES D’AUBAZINE dans le cadre de ce 

projet, au prix de 74 000 € HT soit 88 800 € TTC ; 

- autoriser le Président à signer tous les documents afférents à cette vente. 

 
Cette recette sera imputée au budget ZA Chapitre 77. 



Direction Générale Des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques de
la Haute-Vienne

Pôle d’évaluation domaniale

30 rue Cruveilhier

BP 61003

87050 Limoges Cédex

téléphone : 05 55 45 59 00
mail. :ddfip87.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 06/04/2021

La  Directrice  départementale  des  Finances
publiques de la Haute-Vienne

à

M le Président de TULLE AGGLO
POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Murielle RICHEFORT

téléphone : 05 55 45 58 14
courriel :murielle.richefort@dgfip.finances.gouv.fr

Réf OSE : 2021-19227-24090

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Terrain à bâtir

Adresse du bien : ZA Les Alleux SAINT-MEXANT

Département : Corrèze

Valeur vénale : 80 000 euros.

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.

7300 - SD



1 - SERVICE CONSULTANT

Communauté d’agglomération Tulle Agglo rue Sylvain Combes 19 000 TULLE

Affaire suivie par :Mme Agnès BOURG/Mme Nathalie MAURIES

Mail : agnes.bourg@tulleagglo.fr /nathalie.mauries@tulleagglo.fr

2 - DATE

de consultation:02/04/2021

de réception :02/04/2021

de visite : /

de dossier en état :

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

.

Cession d’un terrain à bâtir

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Projet d’extension de la zone d’activités Les Alleux



Le dossier d’évaluation portera sur la cession d’une partie des lots 8 et 9 sur la parcelle AB 106.



5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire présumé :Communauté d’Agglomération de TULLE AGGLO
Origine de propriété : Procès verbal de division selon le terme 2016P01186



Situation locative:/



6 - URBANISME – RÉSEAUX

Zone UX     :  

7 - DATE DE RÉFÉRENCE

/

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE
La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui  consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette
méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui
du bien à évaluer.

Compte tenu des caractéristiques du bien ainsi que des termes de comparaison retenus :

La valeur vénale est estimée à 80 000 euros soit 8 €/m² pour une superficie de 10 000 m².

Un accord est en cours au prix de 74 000 euros, il n’appelle pas d’observation.

9 - DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.



10 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une  nouvelle  consultation  du  Pôle  d’évaluation  domaniale  serait  nécessaire  si  l’opération
n’était pas réalisée dans le délai  ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du
projet étaient appelées à changer.

Pour  la  Directrice  départementale  des  Finances
publiques
et par délégation,

Inspectrice des Finances Publiques

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de  rectification,  prévu  par  la  loi  n° 78-17  modifiée  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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1.2- ECO PULSE Investissements : attribution d’aides économiques en faveur du 

commerce et de l’artisanat 
 

Rapporteurs : MM. Bernard COMBES et Fabrice MARTHON 

Les membres du conseil communautaire ont voté fin mars la mise en place du dispositif ECO 

PULSE. Ce dispositif d’aide au développement du commerce et de l’artisanat, est scindé en 

deux parties (volet investissement et volet numérique). Il prend la suite notamment du dispositif 

FISAC mené de 2017 à 2020.  

Le budget 2021 dédié à ce dispositif est de 140 000 €. 

L’objectif de ce dispositif est de subventionner les commerçants et les artisans locaux qui 

investissent dans des travaux de rénovation ou dans l’achat de matériel productif. Les chefs 

d’entreprises doivent avoir un minimum de 5 000 € d’investissement pour pouvoir déposer un 

dossier.  

Le montant de la subvention varie de 600 € à 7 000 € suivant le montant de l’investissement, la 

zone d’implantation du projet, les prévisions de recrutement et l’impact territorial.  

Les dossiers ont été analysés en comité le 28 avril dernier. Ce comité réuni sous la présidence 

de Fabrice Marthon (élu conseiller à la politique locale du commerce) est composé de la 

façon suivante :  

- des élus du Groupe de Travail « Politique locale du commerce » 

- d’un représentant de la Région Nouvelle Aquitaine (service économie territoriale), 

- des représentant des deux chambres consulaires CCI et CMA, 

- du service de développement économique de Tulle agglo. 

 

Les dossiers présentés ont tous été retenus avec des montants de subventions allant de 1 000 

à 6 400 € (voir tableau annexe). 

 

Il est proposé au conseil communautaire : 

- d’approuver l’attribution de subventions sur fonds propres de Tulle agglo au titre 

du dispositif ECO PULSE à 15 entreprises, désignées dans le tableau ci-annexé, 

pour un montant total de 68 028 € ; 

- d’autoriser le Président à signer tous les documents se rapportant à cette 

opération. 



 ECO PULSE INVESTISSEMENTS 

Proposition du comité de sélection - 28 avril 2021

Raison Sociale Origine activité Responsable

Nom, Prénom

Ville Projet Total 

investissement 

matériel/travaux

Montant 

éligibles

Détails subventions Subventio

n totale

CC DISTRIBUTION Développement Vente de cosmétiques, soins Véronique Chabrerie Lagarde Marc la 

Tour

Achat du local de la coiffeuse (départ retraite) 

pour créer un lieu dédié aux soins de la 

personne (esthétique, coiffure et manucure) à 

Lagarde.

11 250,00 6 674,43 Investissements matériels / 

dernier commerce

2 800

SAS SUVARNA PHUM Création Restaurant sur place et à emporter LAM Tulle Ouverture d'un restaurant thaïlandais

travaux de modernisation du resaurant

75 000,00 8 000,00 Travaux / zonage 3 000

LA MAISON JACQUET Développement Traiteur Multiservice JAILLOT Christelle Chanteix Amélioration des conditions de travail, gain de 

productivité

6 786,84 6 786,84 Travaux / zonage /

Apprenti

5 428

ALLIANCE PLOMBERIE 

CHAUFFAGE 

Création travaux d'installation 

d'équipements thermiques et de 

climatisations

CRESPEL Maxime Saint-Hilaire-

Peyroux

Création d'une entreprises de plomberie 

chauffage climatisation : investissements 

matériels

11 320,00 8 000,00 Investissements matériels / 

nouvelle offre / 1 emploi

4 000

NANOU Coiffure, Anne 

Marie HEUSY

Création Coiffure en salon et à domicile HEUSY Anne-Marie Tulle  Création d'un salon de coiffure sur Tulle 17 000,00 8 000,00 Travaux / aide de base 1 000

MAISON JULIEN Reprise Pâtisserie chocolaterie BREUIL Julien Tulle Reprise des 2 boutiques "Aux Délices de 

Mathou"

27 000,00 8 000,00 Matériels / zonage / sous 

représentée / emplois

6 000

COOPERATIVE 

FUNERAIRE DE LA 

CORREZE

Création Pompes funèbres DEJEU Nicolas Tulle Création d'une SCOP de services funéraires 36 800,00 8 000,00 Matériels / sous 

représentée / emplois

4 000

TINY ECO.RREZE Création Fabrication et vente de  tiny house MARTINS Romain

SAULE Nicolas

Le-Chastang Réalisation d'un prototype 44 000,00 8 000,00 Matériels / nouvelle offre / 

emplois

5 000

LOUIS FLEURS Développement Fleuriste LOUIS Marylène Tulle Modernisation du local : rénovation de la 

devanture 

23 083,00 8 000,00 Travaux / zonage / sous 

représentée

5 000

RHUMERIE GAILLARDE Création Production de boissons alcooliques 

distillées, rhums arrangés et de 

vieux rhums

Eric Ferrier Chamboulive Aménagement d'un local de vente et de 

production 

15 000,00 8 000,00 Travaux / nouvelle offre / 

emplois

5 000

SAS WIDARS Reprise Restauration sur place et à 

emporter, tabac

Willy Peters Gros Chastang Reprise du multiservice et restaurant "Le relais 

des Eaux Vives", achat de matériel

12 000,00 8 000,00 Matériels / zonage / 

maintien activité / emplois

6 400

ESTIVAL SAS Reprise Restauration sur place et à 

emporter, tabac

DELBOS Sandrine

ESTIVAL Gaëtan 

Saint-Clément Reprise du restaurant "Le Saint Clément", 

achat de matériel

9 900,00 8 000,00 Matériels / zonage / 

maintien activité / emplois

6 400

AFFINAGE ET 

TERROIRS - Alexandre 

MIRAMON 

Création Commerce vente de détail 

produits du terroir

MIRAMON Alexandre Tulle Création d'une boutique de produits locaux 

dans le quartier de la Gare à Tulle 

14 500,00 8 000,00 Travaux / sous représentée 

/ emplois

4 000

Sébastien Monange Développement Boulangerie, pâtisserie, épicerie Sébastien Monange Saint-Martial-de-

Gimel

Modernisation de la devanture et 

agrandissement du pôle production

22 000,00 8 000,00 Travaux / zonage / 

maintien activité

5 000

Pâtisserie ORFEVES - 

Gael GORSE

Développement Pâtisserie chocolaterie GORSE Gael Tulle Aménagement d'un nouveau laboratoire de 

production

75 061,00 8 000,00 Matériels / sous 

représentée / emplois

5 000

68 028TOTAL GENERAL



 

2.1- Equipements supra-communaux : attribution des subventions aux dossiers examinés 

et programmés sur 2021 
 

Rapporteur : Mme Yvette FOURNIER 

 

Dans le cadre de l’axe stratégique n°2 du projet de territoire 2015-2020, la mise en place d’un fonds 

de concours à destination des équipements supra-communaux du territoire a été décidée dans le 

but d’assurer un maillage cohérent du territoire et offrir à la population des services de qualité. 

Depuis sa mise en œuvre en juillet 2015, Tulle agglo a accordé dans ce cadre 325 721 € de 

subventions à 30 projets communaux sur 2015-2019 pour un coût total des opérations de 3 787 927 € 

HT. 

 

 

Au 29 mars 2021, 13 dossiers ont été reçus par les services de la communauté d’agglomération au 

titre des années 2020 et 2021 : 8 projets déposés en 2020 et 5 en 2021 pour lesquels un examen en 

commission était attendu. 

La commission « attractivité, aménagement du territoire, enseignement supérieur/formation » qui 

s’est tenue le 1er avril dernier a procédé à l’analyse des 13 dossiers afin de s’assurer de la 

concordance des demandes avec le règlement. 

  



Le travail réalisé par la commission a permis de mettre en évidence la validité de 7 dossiers au regard 

du règlement à savoir : 

• Un équipement rayonnant au-delà de la commune gestionnaire sans pour autant concerner 

l’ensemble du territoire car des équipements similaires peuvent exister sur le reste de 

l’agglomération  

Et/ou :  

• Un équipement unique sur le territoire sans que ce dernier ne puisse être considéré comme 

étant communautaire  

L’intervention se fait au profit des investissements (travaux) réalisés sur des équipements communaux, 

en priorité nouveaux, en lien avec les compétences de l’agglomération (hors voirie) et dont l’usage 

est d’intérêt supra-communal. 

Les dossiers concernés sont : 

• 4 dossiers portant sur la compétence équipements sportifs : 

o Sainte-Fortunade : Aménagement d'une aire de sports et de loisirs  
o Naves : Aménagement d'un parcours sportif de plein air accessible à tous 
o Seilhac : réfection du pignon avant du gymnase municipal  
o Corrèze : projet de Bike Park 

• 1 dossier portant sur la compétence ALSH : 
o Chanteix : travaux de restauration sur le bâtiment accueillant le centre de loisirs  

• 2 dossiers portant sur la compétence tourisme 

o Laguenne : Parc de la Salvanie 
o Gros-Chastang : Projet Eco touristique phase 2  

 

Le fonds de concours versé par Tulle agglo est égal à 20% du montant HT des travaux plafonnés à 

100 000 € (soit 20 000 € maximum), sans pouvoir excéder le montant de la charge restant due par la 

commune. Le montant de 100 000 € est inscrit au budget 2021. 
 

  

Année de la 

demande 
Commune Action 

Montant estimatif 

des travaux HT 

Aide maximum 

pouvant être 

accordée 

% de l'aide 

Tulle Agglo 

2020 
SAINTE-

FORTUNADE 

Aménagement d'une aire 

de sports et de loisirs 
150 866 € 20 000 € 13.2 % 

2020 LAGUENNE Parc de la Salvanie 1 003 884 € 20 000 € 2 % 

2020 GROS CHASTANG 
Projet Eco touristique phase 

2 
340 000 € 20 000 € 5.9 % 

2020 NAVES 

Aménagement d'un 

parcours sportif de plein air 

accessible à tous 

44 177.08 € 8 835,42 € 20 % 

2021 CHANTEIX 

Travaux de restauration sur 

le bâtiment accueillant le 

centre de loisirs 

351 000 € 20 000 € 5.7 % 

2021 SEILHAC 
Réfection du pignon avant 

du gymnase municipal 
19 117.95 € 3 823,59 € 20 % 

2021 CORREZE Création d’un Bike Park 40 000 € 8 000 € 20 % 

 TOTAL 1 949 045.03 € 100 659,01 € 5.16 % 



 

Les montants d’intervention ci-dessus sont basés sur les estimatifs présentés dans les dossiers.  

Il est rappelé que conformément au règlement du fonds de concours en vigueur : 

• En cas de dépassement du montant de travaux prévisionnel, le fonds de concours ne pourra 

pas excéder le montant attribué ci-dessus, validé par délibération du conseil 

communautaire, 

• Le bilan financier de l’opération détaillant les dépenses et les recettes, certifié exact par le 

comptable public sera à fournir pour la demande de versement de l’aide, 

• La commune pourra bénéficier de divers soutiens financiers mais le fonds de concours de 

Tulle agglo sera versé au final et sera au plus égal à la part autofinancée par le bénéficiaire 

du fonds de concours, dans la limite de 80% d’aides publiques (règle de droit commun). 

 

Il est proposé au conseil communautaire : 

- d’approuver au titre de l’année 2021 les fonds de concours présentés ci-dessus pour 

les communes de Sainte-Fortunade, Naves, Seilhac, Corrèze, Gros-Chastang, 

Laguenne et Chanteix, relatifs au « soutien aux investissements réalisés sur les 

équipements supra communaux du territoire » ; 

- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à l’attribution de ces 

fonds de concours. 



 

 

3.1 Adoption des tarifs Taxe de séjour 2022 
 

 

Rapporteur : Mme Sophie ROY 

 

 

La collecte de la taxe de séjour, réalisée par Tulle agglo, est intégralement investie dans des 

projets de promotion et de développement touristique afin de conforter le rayonnement de 

notre territoire. 

Les tarifs appliqués par Tulle agglo en 2021 demeurent dans les fourchettes imposées dans les 

grilles transmises par l’Etat pour 2022. 

Pour mémoire, les tarifs de la taxe de séjour n’ont pas augmenté depuis 2016.  

Depuis mars 2020, et à ce jour encore, les hébergeurs souffrent considérablement en raison 

des différents confinements imposés pour lutter contre la pandémie COVID 2019. 

En 2020, afin d’accompagner au mieux les hébergeurs du territoire, Tulle agglo leur a 

accordé plus de souplesse dans les délais de reversement de la taxe de séjour.  

Compte tenu de ce contexte de crise sanitaire, il est proposé pour 2022 de ne pas modifier la 

grille tarifaire de la taxe de séjour en maintenant les tarifs 2021 mentionnés dans le tableau ci-

après. 

Il est rappelé que la taxe de séjour doit être payée par le vacancier qui loge dans un 

hébergement marchand du territoire de Tulle agglo. 

 

 

Il est donc proposé au conseil communautaire d’approuver les tarifs de la taxe de 

séjour pour 2022 mentionnés dans le tableau ci-dessous. 

 



 

 

 



 

 



 

4.1- PLH : adoption des règlements d’aides du programme local de l’habitat et des 

primes accordées par Tulle agglo sur la période 2021-2026 
 

Rapporteur : Mme Ana Maria FERREIRA 

Lors du dernier conseil communautaire, le projet de PLH 2021-2026 a été validé. 

Le Comité Régional de l’Hébergement et de l’Habitat (CRHH) s’est réuni en assemblée plénière 

le 4 mai dernier pour examiner le projet de PLH de Tulle agglo. Le CRHH a donné oralement un 

avis favorable à ce document, soulignant le travail de partenariat engagé dans la mise en 

œuvre de notre projet de territoire. Il appartiendra au conseil communautaire d’entériner le 

document lors du prochain conseil communautaire afin de le rendre exécutoire. Ceci 

permettra à l’agglomération de procéder aux mesures de publicités nécessaires. 

En parallèle de cette procédure, il apparait nécessaire d’adopter dès à présent les règlements 

d’aide adossés au programme d’actions à destination des bailleurs (publics et privés), des 

communes et des particuliers. 

Ces nouvelles aides vont permettre une complémentarité avec les systèmes d’aides déjà 

présents sur le territoire de l’agglomération (CD 19, ma prime-rénov…).  

Les fiches bénéficiant d’un règlement d’aides vont permettre d’accompagner différents 

bénéficiaires afin de réaliser diverses opérations (exemples : communes souhaitant réhabiliter 

un logement communal, propriétaires occupants souhaitant faire des travaux de rénovation 

énergétique, la réhabilitation thermique des logements par les bailleurs, la construction de 

logements adaptés en « dents creuses » des centres bourgs …)  

Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer les aides suivantes aux dossiers répondant aux critères 

d’attributions des règlements d’aides ci annexés dans la limite des crédits inscrits annuellement 

au budget principal. 

Il est proposé les participations suivantes : 

Fiche action 
Public 

concerné 
Eligibilité Listes travaux Intervention 

Aide en 

faveur des 

communes  

43 communes 

du territoire 

Centre bourg 

uniquement 

-Rénovation 

énergétique 

 

-Rénovation 

phonique 

 

4 000 € par logement 

dans la limite de 4 

logements par 

opération  

 

+ bonus de 1 000 € si 

atteinte d’une 

étiquette 

énergétique A, B ou 

C 

Aide en 

faveur des 

bailleurs 

sociaux 

(publics et 

privés) 

Corrèze 

Habitat, SA 

Polygone, 

Noalis, Coprod 

…  

- Construction 

en dents 

creuses ou 

acquisition 

amélioration 

(hors commune 

de Tulle 

 

-Amélioration 

énergétique (43 

communes) 

Construction 

en dents 

creuses ou 

acquisition 

amélioration 

 

Amélioration 

énergétique 

5 000 € par logement 

dans la limite de 4 

logements par 

opération 

Aide en 

faveur des 

PO - OPAH 

Modestes et 

très modestes 

Rénovation 

énergétique et 

lutte contre la 

 Prime de 2 000 €  



précarité 

énergétique 

Résorption de 

l’habitat indigne 

et dégradé 

 Prime au cas par en 

fonction du projet 

Primo-accession 

d’un bien 

vacant avec 

travaux 

 Prime de 3 000 € 

Aide en 

faveur des PB 

- OPAH 

Pas de seuil de 

ressources 

Rénovation 

énergétique et 

lutte contre la 

précarité 

énergétique 

 Prime de 3 000 € 

Mise en location 

d’un bien 

vacant avec 

travaux 

 Prime de 5 000 € 

Aide en 

faveur des 

PO – OPAH - 

RU 

Modestes, très 

modestes et 

intermédiaires 

Rénovation 

énergétique et 

lutte contre la 

précarité 

énergétique 

 Prime de 3 000 € 

Modestes et 

très modestes 

Résorption de 

l’habitat indigne 

et dégradé 

 Prime au cas par en 

fonction du projet 

Accession d’un 

bien vacant 

avec travaux 

 Prime de 5 000 € 

Fusion de 

logements 

 Prime de 1 500 € par 

logement fusionné 

Aide en 

faveur des PB 

– OPAH - RU 

Pas de seuil de 

ressources 

Rénovation 

énergétique et 

lutte contre la 

précarité 

énergétique 

 Prime de 3 000 € 

  Résorption de 

l’habitat indigne 

et dégradé 

 Taux max. 10 % 

Plafond de travaux 

subventionnables : 

6 000 €HT 

  Mise en location 

d’un bien 

vacant avec 

travaux 

 Prime de 3 000 € 

 

Le travail mené sur l’ensemble de ces fiches est un travail partenarial validé par la commission 

« Habitat ». En effet, ce travail partenarial a pour objectif une insertion de nos fiches actions 

dans les dispositifs de nos partenaires (Conseil Général, Conseil Régional, Etat…). Ceci permet 

in fine d’apporter une complémentarité entre les différents dispositifs d’aides existants et donc 

une subvention bonifiée pour les usagers. La complémentarité des aides permet un effet levier 

important.  

Il est demandé au conseil communautaire : 

- de valider les règlements d’aide du Programme Local de l’Habitat 2021-2026 ; 

- d’approuver les participations vues précédemment au titre du Programme 

Local de l’Habitat 2021-2026. 



Règlement d’aide en faveur des bailleurs sociaux (fiche action n°3 et n°9) 

 

BENEFICIAIRES 

Ensemble des communes  

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’EPCI par délibération  

S’inscrire dans l’un des 2 volets d’intervention : 

1. Constructions en dents creuses et acquisition amélioration hors commune de Tulle (bourg 

centre) 

2. Amélioration énergétique du parc de logements 

Bâti éligible :  

• Bâti avec changement d’usage à destination de logement (grange, locaux commerciaux…) et 

situé obligatoirement en centre bourg ou à proximité d’arrêts de transport en commun 

• Logements occupés ou vacants 

• Opération d’acquisition-amélioration 

• Construction neuve uniquement en dents creuses 

• Exigence de résultats énergétiques après travaux  

• Production de logements PLAI et/ou PLUS cad logements dits « très sociaux et sociaux » 

Travaux éligibles : 

1. Constructions et acquisitions amélioration hors ville centre 

2. Travaux thermiques sur l’ensemble de l’agglomération dans le parc existant des bailleurs 

- les travaux doivent permettre d’atteindre une étiquette énergétique de niveau A, B 

ou C 

- les travaux permettent un gain énergétique estimé à au moins deux étiquettes 

énergétiques (si étiquette de départ est G doit arriver après travaux à l’étiquette D) 

- les travaux privilégient l’utilisation de matériaux biosourcés  

SUBVENTIONS 

Volet d’intervention Objectifs Aide 

Construction neuves (hors 
Tulle) 

Travaux d’adaptation du logement (au 
moins 1 logement par opération doit 
être un logement adapté) 

5 000€ par logement 
dans la limite de 4 
logements par 
opération 

Acquisition amélioration (hors 
Tulle) 

Projet d’acquisition amélioration 
sociale (PLAI ou PLUS) sur de petites 
unités avec un minimum de travaux de 
20 000 € (hors entretien, 
embellissement…) 

5 000 € par logement 
dans la limite de 4 
logements par 
opération 

Amélioration énergétique Travaux d’amélioration thermique du 
logement : 

3 000 € par logement 
dans la limite de 4 



- atteinte d’une 
étiquette énergétique 
de niveau A, B ou C 

- gain énergétique 
estimé à au moins deux 
étiquettes énergétiques 

- utilisation de matériaux 
biosourcés 

logements par 
opération 

 

PROCEDURE 

Contenu du dossier / constitution d’un dossier : 

-Notice explicative et justificatives des travaux projetés 

- Plan de situation 

- plan détaillé des travaux 

- devis descriptif, quantitatif et estimatif détaillé des travaux 

- photos de l’édifice à restaurer 

- insertion paysagère du projet 

- synthèse du ou des DPE 

Dépôt du dossier de demande de subvention : Les demandes de subvention peuvent être déposées à 

n’importe quelle période de l’année avant exécution des travaux  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

La subvention de l’agglomération sera calculée dans la limite de 80% d’aides publiques (tout financeurs 

confondus (région, CD 19, Etat…). 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par le 

service Habitat et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque année. 

CONDITION DE VERSEMENT 

Une convention est établie entre l’agglomération et le bailleur bénéficiant de l’aide. 

Délibération portant attribution de l’aide envers le bailleur est votée. 

La subvention peut faire l’objet de 2 versements : 

- 1er acompte de 30% au démarrage des travaux 

- Solde au moment de la production d’un état récapitulatif des sommes engagées et considéré 

comme conforme par le trésorier 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de délibération portant attribution de l’aide, la subvention non versée sera 

caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisé. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet au service Habitat. 

 



Règlement d’aide en faveur des communes (fiche action n°3) 

 

BENEFICIAIRES 

43 communes du territoire 

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’EPCI par délibération. 

Territoire éligible : centre bourg des communes 

Bâti éligible :  

• Bâti avec changement d’usage à destination de logement (grange, locaux commerciaux…) et 

situé obligatoirement en centre bourg 

• Logements occupés ou vacants 

• Exigence de résultats énergétiques après travaux (minimum étiquette D après travaux ou gain 

énergétique d’au moins 2 étiquettes dans les autres cas) 

• Réalisation d’un diagnostic préalable avec préconisation de travaux  

Travaux éligibles : 

1. Rénovation énergétique : isolation et autres travaux apportant une amélioration thermique 

identifiée dans le diagnostic 

2. Travaux permettant l’amélioration globale de la qualité du logement  

3. Rénovation phonique 

Dépenses éligibles : 

Investissement minimum de 10 000 € HT par logement  

Coût HT des travaux d’isolation (thermique uniquement)  

Les travaux d’entretien courant et embellissement ne sont pas subventionnables 

Travaux réalisés exclusivement par des professionnels reconnus RGE  

SUBVENTIONS 

4 000 € par logement dans la limite de 4 logements par opération 

Une bonification de 1000 € par logement sera attribué en cas d’atteinte de l’étiquette énergétique A, 

B ou C après travaux. 

PROCEDURE 

Contenu du dossier / constitution d’un dossier : 

-Notice explicative et justificatives des travaux projetés 

- Plan de situation 

- plan détaillé des travaux 

- devis descriptif, quantitatif et estimatif détaillé des travaux 

- photos de l’édifice à restaurer 



- insertion paysagère du projet  

- résumé du DPE 

Dépôt du dossier de demande de subvention : 

Les demandes de subvention peuvent être déposées à n’importe quelle période de l’année avant 

exécution des travaux  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

La subvention de l’agglomération sera calculée dans la limite de 80% d’aides publiques (tout financeurs 

confondus (région, CD 19, Etat…). 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par le 

service Habitat et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque année. 

L’enveloppe votée annuellement sera allouée en priorité aux communes n’ayant jamais bénéficié de 

cette aide. Un réexamen des dossiers sera fait en fin d’année en cas d’enveloppe non consommée pour 

les communes effectuant une seconde aide. 

CONDITION DE VERSEMENT 

Une convention est établie entre l’agglomération et la commune bénéficiant de l’aide. 

Délibération portant attribution de l’aide envers la commune est votée. 

La subvention peut faire l’objet de 2 versements : 

- 1er acompte de 30% au démarrage des travaux 

- Solde au moment de la production d’un état récapitulatif des sommes engagées et considéré 

comme conforme par le trésorier 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de délibération portant attribution de l’aide, la subvention non versée sera 

caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisé. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet au service Habitat. 

 



Règlement d’aide en faveur des particuliers PB  

 

BENEFICIAIRES 

- 43 communes du territoire  

- Périmètre restreint des 5 communes en OPAH-RU (Cornil, Corrèze, Laguenne-sur-Avalouze, 

Sainte-Fortunade et Tulle) 

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’ANAH et de l’EPCI par arrêté attributif de 

subvention 

Territoire éligible : l’ensemble du territoire des 43 communes  

Conditions d’éligibilités : 

- Conventionnement des loyers  
- Uniquement 3 logements éligibles pour un même bâtiment  
- Le logement doit avoir plus de 15 ans à la date du dépôt du dossier 
- Ne pas commencer les travaux avant d'avoir déposé votre dossier d'aide auprès de l’Anah 
- Les travaux d’entretien courant et embellissement ne sont pas subventionnables 

C’est un accompagnement conseil avec audit énergétique et une aide financière pour un projet de 
rénovation énergétique global du logement. 
 

OPAH : 

SUBVENTIONS 

Thématique Dispositif financier Dispositif financier 

Rénovation énergétique et 

lutte contre la précarité 

énergétique 

ANAH 
Taux max. 25 % 

Plafond de travaux subventionnables : 750 
€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Prime Habiter Mieux (ANAH) 1 500 € 

Subvention CD 19  
(hors commune de Tulle) 

Taux max. 20 % 
Plafond de la subvention : 4 000 € 

Prime Tulle Agglo Prime max.  3 000 € 

Adaptation de l’habitat à la 

perte d’autonomie 

Habiter Facile (ANAH) 
35 % 

Plafond de travaux subventionnables : 750 
€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Subvention CD 19 
Taux max. 20 % 

Plafond de la subvention : 4 000 € 

Résorption de l’habitat 

indigne et dégradé 

Travaux pour la sécurité et la 
salubrité de l’habitat (ANAH) 

Taux max. 35 % 
Plafond de travaux subventionnables : 750 

€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 
Travaux pour réhabiliter un 

logement dégradé, dont à la suite 
d’une procédure RSD ou d’un 
contrôle de décence (ANAH) 

Taux max. 25 % 
Plafond de travaux subventionnables : 750 

€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Habitat très dégradé (ANAH) 
Taux max. 35 % 

Plafond de travaux subventionnables : 



1000 €HT/m² dans la limite de 80 000 €HT 
par logement 

Amélioration des logements 

des propriétaires bailleurs 
(hors commune de Tulle) 

Prime CD 19 
Taux max. 20 % 

Plafond de la subvention : 4 000 € 

Mise en location d’un bien 

vacant avec travaux 
Prime Tulle Agglo Prime max. 5 000 € 

Amélioration du patrimoine 

ancien 
Subvention CD 19 

Taux max. 20 % 
Plafond de la subvention : 4 000 € 

Usage social du logement 

Prime de réservation au profit de 
publics prioritaires (ANAH) 

2 000 € 

Prime d’intermédiation locative 
(ANAH) 

1 000 € 

OPAH-RU : 

Thématique Dispositif financier Dispositif financier 

Rénovation énergétique et 

lutte contre la précarité 

énergétique 

ANAH 
Taux max. 25 % 

Plafond de travaux subventionnables : 750 
€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Prime Habiter Mieux (ANAH) 1 500 € 

Subvention CD 19  
(hors commune de Tulle) 

Taux max. 20 % 
Plafond de la subvention : 4 000 € 

Prime Tulle Agglo Prime max.  3 000 € 

Adaptation de l’habitat à la 

perte d’autonomie 

Habiter Facile (ANAH) 
35 % 

Plafond de travaux subventionnables : 750 
€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Subvention CD 19 
Taux max. 20 % 

Plafond de la subvention : 4 000 € 

Résorption de l’habitat 

indigne et dégradé 

Travaux pour la sécurité et la 
salubrité de l’habitat (ANAH) 

Taux max. 35 % 
Plafond de travaux subventionnables : 750 

€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 
Travaux pour réhabiliter un 

logement dégradé, dont à la suite 
d’une procédure RSD ou d’un 
contrôle de décence (ANAH) 

Taux max. 25 % 
Plafond de travaux subventionnables : 750 

€HT/m² dans la limite de 60 000 €HT 

Habitat très dégradé (ANAH) 

Taux max. 35 % 
Plafond de travaux subventionnables : 

1000 €HT/m² dans la limite de 80 000 €HT 
par logement 

Prime Communes de Laguenne-
sur-Avalouze et Sainte-Fortunade 

 Prime max.  5 000 €  

Subvention Commune de Corrèze 
Taux max. 10 % 

Plafond de travaux subventionnables : 
6 000 €HT 

Subvention Tulle Agglo à Corrèze 
Taux max. 10 % 

Plafond de travaux subventionnables : 
6 000 €HT 

Amélioration des logements 

des propriétaires bailleurs 
(hors périmètre de Tulle) 

Prime CD 19 
Taux max. 20 % 

Plafond de la subvention : 4 000 € 

Mise en location d’un bien 

vacant avec travaux 

Prime Tulle Agglo Prime max. 3 000 € 

Prime Commune de Cornil Prime max. 5 000 € 

Prime Ville de Tulle Prime max. 3 000 € 



Amélioration du patrimoine 

ancien 
Subvention CD 19 

Taux max. 20 % 
Plafond de la subvention : 4 000 € 

Ravalement des façades 

Subventions communales 

Cornil, Corrèze et Sainte-Fortunade : 25 % 
Laguenne-sur-Avalouze : 10 % 

Plafond de travaux subventionnables : 
5 000 €HT par logement 

Subvention Ville de Tulle 

50 % 
Plafond de travaux : 70€/m² de façade 

Plafond de la subvention par immeuble : 
100 000 € 

Subvention ANAH 
Taux max. 25 % 

Plafond de travaux subventionnables : 
5 000 €HT par logement 

Usage social du logement 

Prime de réservation au profit de 
publics prioritaires (ANAH) 

2 000 € 

Prime d’intermédiation locative 
(ANAH) 

1 000 € 

 

Les aides de Tulle agglo sont cumulables entre elles. 

PROCEDURE 

Constitution d’un dossier : Prendre contact avec l’opérateur en charge du montage des dossiers. Il 

s’agit de….. 

Dépôt du dossier de demande de subvention : Les demandes de subvention peuvent être déposées à 

n’importe quelle période de l’année avant exécution des travaux. Les demandes de subventions sont 

établies par l’opérateur choisi par Tulle agglo.  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

L’ensemble des subventions seront calculées dans la limite de 80% d’aides publiques (tout financeurs 

confondus (Anah, CD 19 …). 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par le 

service de l’Anah et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque année. 

Une seule aide sur 5 ans. 

CONDITION DE VERSEMENT 

Un arrêté attributif de subvention est établi entre l’agglomération et le propriétaire occupant 

bénéficiant de l’aide. 

La subvention peut faire l’objet d’un versement unique après réalisation des travaux et paiement de 

la partie ANAH. 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de décision de l’Anah portant attribution de l’aide, la subvention non versée 

sera caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisé. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet auprès de l’opérateur.  



Règlement d’aide en faveur des particuliers PO - energie 

 

BENEFICIAIRES 

43 communes du territoire hors périmètre restreint des 5 communes en OPAH-RU  (Cornil, Corrèze, 

Laguenne-sur-Avalouze, Sainte-Fortunade et Tulle). 

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’ANAH et de l’EPCI par arrêté attributif de 

subvention 

Territoire éligible : l’ensemble du territoire des 43 communes  

Conditions d’éligibilités : 

- Occuper le logement à titre de résidence principale. 
- Avoir un revenu fiscal de référence (année N-1 ou N) qui ne dépasse pas les plafonds ci-dessous : 

- Le logement doit avoir plus de 15 ans à la date du dépôt du dossier 

- Ne pas commencer les travaux avant d'avoir déposé votre dossier d'aide auprès de l’Anah. 
- Les travaux d’entretien courant et embellissement ne sont pas subventionnables 

C’est un accompagnement conseil avec audit énergétique et une aide financière pour un projet de 
rénovation énergétique globale du logement. 
Habiter Mieux sérénité concerne tous les travaux permettant un gain énergétique d’au moins 35% 
(installation ou remplacement chauffage + remplacement des menuiseries + isolation des combles, des 
planchers bas, des murs par l’exterieur ; etc... ) 
Les entreprises qui réalisent les travaux doivent être RGE (Reconnu Garant de l’Environnement). 
 

SUBVENTIONS 

Si vous vous situez dans la catégorie "ressources très modestes" : 
 

AIDE ANAH : 
50 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 15 000 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 3000 €. 

 
Une prime de 2 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  
 



Si vous vous situez dans la catégorie "ressources modestes" : 
 

AIDE ANAH :  
35 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 10 500 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 2000 €. 

 
Une prime de 2 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  
 
Vous pouvez également bénéficier de deux bonus cumulables de la part de l’ANAH : 

Un bonus « sortie de passoire thermique » de 1 500 € en complément si votre logement a une 
étiquette énergétique avant travaux de F ou G, et si l’étiquette après travaux est E ou mieux. 

Un bonus « basse consommation » de 1 500 € en complément si l’étiquette après travaux est A ou B. 

Les aides de Tulle agglo sont cumulables entre elles. 

PROCEDURE 

Constitution d’un dossier : Prendre contact avec l’opérateur en charge du montage des dossiers. Il 

s’agit de….. 

Dépôt du dossier de demande de subvention : Les demandes de subvention peuvent être déposées à 

n’importe quelle période de l’année avant exécution des travaux. Les demandes de subventions sont 

établies par l’opérateur choisi par Tulle agglo.  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

L’ensemble des subventions seront calculées dans la limite de 80% d’aides publiques (tout financeurs 

confondus (Anah, CD 19 …) 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par le 

service de l’Anah et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque année. 

Une seule aide sur 5 ans  

CONDITION DE VERSEMENT 

Un arrêté attributif de subvention est établi entre l’agglomération et le propriétaire occupant 

bénéficiant de l’aide. 

La subvention peut faire l’objet d’un versement unique après réalisation des travaux et paiement de 

la partie ANAH. 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de décision de l’Anah portant attribution de l’aide, la subvention non versée 

sera caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisé. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet auprès de l’opérateur.  

 



Règlement d’aide en faveur des PO -vacant avec travaux 

 

BENEFICIAIRES 

43 communes du territoire hors périmètre restreint des 5 communes en OPAH-RU (Cornil, Corrèze, 

Laguenne-sur-Avalouze, Sainte-Fortunade et Tulle). 

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’ANAH et de l’EPCI par arrêté attributif de 

subvention. 

Territoire éligible : l’ensemble du territoire des 43 communes  

Conditions d’éligibilité : 

- Primo accession d’un logement destiné à devenir la résidence principale de l’acquéreur. 
- Achat d’un bien vacant depuis plus de 2 années 
- Avoir un revenu fiscal de référence (année N-1 ou N) qui ne dépasse pas les plafonds ci-dessous : 

- Le logement doit avoir plus de 15 ans à la date du dépôt du dossier 

- Ne pas commencer les travaux avant d'avoir déposé votre dossier d'aide auprès de l’Anah. 
- Les travaux d’entretien courant et embellissement ne sont pas subventionnables 

C’est un accompagnement conseil avec audit énergétique et une aide financière pour un projet de 
rénovation énergétique globale du logement. 
Habiter Mieux sérénité concerne tous les travaux permettant un gain énergétique d’au moins 35% 
(installation ou remplacement chauffage + remplacement des menuiseries + isolation des combles, des 
planchers bas, des murs par l’extérieur ; etc...) 
Les entreprises qui réalisent les travaux doivent être RGE (Reconnu Garant de l’Environnement). 

SUBVENTIONS 

Si vous vous situez dans la catégorie "ressources très modestes" : 
 

AIDE ANAH : 
50 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 15 000 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 3000 €. 

 
Une prime de 3 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  
 



Si vous vous situez dans la catégorie "ressources modestes" : 
 

AIDE ANAH :  
35 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 10 500 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 2000 €. 

 
Une prime de 3 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  

Vous pouvez également bénéficier de deux bonus cumulables de la part de l’ANAH : 

Un bonus « sortie de passoire thermique » de 1 500 € en complément si votre logement a une 
étiquette énergétique avant travaux de F ou G, et si l’étiquette après travaux est E ou mieux. 

Un bonus « basse consommation » de 1 500 € en complément si l’étiquette après travaux est A ou B. 

Les aides de Tulle agglo sont cumulables entre elles. 

PROCEDURE 

Constitution d’un dossier : Prendre contact avec l’opérateur en charge du montage des dossiers. Il 

s’agit de ….. 

Dépôt du dossier de demande de subvention : Les demandes de subvention peuvent être déposées à 

n’importe quelle période de l’année avant exécution des travaux. Les demandes de subventions sont 

établies par l’opérateur choisi par Tulle agglo.  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

L’ensemble des subventions seront calculées dans la limite de 80% d’aides publiques (tous financeurs 

confondus (Anah, CD 19 …). 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par le 

service de l’Anah et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque année. 

Une seule aide sur 5 ans  

CONDITION DE VERSEMENT 

Un arrêté attributif de subvention est établi entre l’agglomération et le propriétaire occupant 

bénéficiant de l’aide. 

La subvention fait l’objet d’un versement unique après réalisation des travaux et paiement de la partie 

ANAH. 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de décision de l’Anah portant attribution de l’aide, la subvention non versée 

sera caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisé. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet auprès de l’opérateur.  

 



Règlement d’aide en faveur des PO en secteur OPAH-RU 

 

BENEFICIAIRES 

Les propriétaires occupants des 5 communes du territoire et uniquement réservé aux périmètre 

restreint de ces 5 communes (Cornil, Corrèze, Laguenne-sur-Avalouze, Sainte-Fortunade et Tulle) voir 

périmètre en annexe. 

CONDITIONS A REMPLIR 

Ne pas commencer les travaux avant autorisation de l’ANAH et de l’EPCI par arrêté attributif de 

subvention. 

Territoire éligible : voir cartes annexées des 5 communes  



 

 



Conditions d’éligibilité : 

- Occuper le logement à titre de résidence principale (PO) 
- Avoir un revenu fiscal de référence (année N-1 ou N) qui ne dépasse pas les plafonds ci-dessous : 

- Le logement doit avoir plus de 15 ans à la date du dépôt du dossier 

- Ne pas commencer les travaux avant d'avoir déposé votre dossier d'aide auprès de l’Anah. 
- Les travaux d’entretien courant et embellissement ne sont pas subventionnables 

C’est un accompagnement conseil avec audit énergétique et une aide financière pour un projet de 
rénovation énergétique globale du logement. 
Habiter Mieux sérénité concerne tous les travaux permettant un gain énergétique d’au moins 35% 
(installation ou remplacement chauffage + remplacement des menuiseries + isolation des combles, des 
planchers bas, des murs par l’extérieur ; etc... ) 
Les entreprises qui réalisent les travaux doivent être RGE (Reconnu Garant de l’Environnement). 
 

SUBVENTIONS 

Si vous vous situez dans la catégorie "ressources très modestes" : 
 

AIDE ANAH : 
50 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 15 000 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 3000 €. 

 
Une prime de 3 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  
 
Si vous vous situez dans la catégorie "ressources modestes" : 
 

AIDE ANAH :  
35 % du montant total des travaux HT. L’aide Habiter Mieux sérénité est de 10 500 € maximum. 
+ la prime Habiter Mieux : 10 % du montant total des travaux HT, dans la limite de 2000 €. 

 
Une prime de 3 000 € par dossier est allouée par Tulle agglo.  
 
Vous pouvez également bénéficier de deux bonus cumulables de la part de l’ANAH : 

Un bonus « sortie de passoire thermique » de 1 500 € en complément si votre logement a une 
étiquette énergétique avant travaux de F ou G, et si l’étiquette après travaux est E ou mieux. 

Un bonus « basse consommation » de 1 500 € en complément si l’étiquette après travaux est A ou B. 

Vous pouvez également bénéficier de bonus de la part de Tulle agglo : 



- Accession d’un bien vacant (depuis plus de 2 ans) avec travaux : 5 000 €  

- Fusion de logement : 1 500 € complémentaire par logement fusionné 

Les aides de Tulle agglo sont cumulables entre elles. 

PROCEDURE 

Constitution d’un dossier : Prendre contact avec l’opérateur en charge du montage des dossiers. 

Dépôt du dossier de demande de subvention : Les demandes de subvention peuvent être déposées à 

n’importe quelle période de l’année avant exécution des travaux. Les demandes de subventions sont 

établies par l’opérateur choisi par Tulle agglo.  

PRINCIPE D’ATTRIBUTION 

L’ensemble des subventions seront calculées dans la limite de 80% d’aides publiques (tous financeurs 

confondus (Anah, CD 19 …). 

Les dossiers de subvention sont validés par la commission Habitat après instruction des dossiers par 

le service de l’Anah et dans la limite du budget disponible voté en conseil communautaire chaque 

année. 

Une seule aide sur 5 ans. 

CONDITION DE VERSEMENT 

Un arrêté attributif de subvention est établi entre l’agglomération et le propriétaire occupant 

bénéficiant de l’aide. 

La subvention peut faire l’objet d’un versement unique après réalisation des travaux et paiement de 

la partie ANAH. 

ATTENTION : en l’absence de présentation de la demande de versement de la subvention dans les 4 

ans à compter de la prise de décision de l’Anah portant attribution de l’aide, la subvention non versée 

sera caduque. 

VALIDITE DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Le règlement d’attribution de l’aide peut être amené à être révisée. Aussi le règlement applicable est 

celui en vigueur au moment du dépôt du dossier complet auprès de l’opérateur.  

 



 

4.2- Octroi d’une garantie d’emprunt à Corrèze Habitat pour l’opération d’acquisition 

amélioration de 2 logements à Naves – les Arènes 
 

Rapporteur : Mme Ana Maria FERREIRA 

Corrèze Habitat a demandé à Tulle agglo de se positionner sur une demande de garantie 

d’emprunt à hauteur de 50 % sur son projet d’acquisition-amélioration de 2 logements à 

Naves – opération « Les Arènes ». 

La commission « habitat » s’est réunie le 3 mai 2021 pour statuer sur cette demande. Ce 

projet reprend de nombreux critères inscrits dans l’accord cadre que nous avons 

préalablement signé dans le cadre d’un éventuel octroi de garantie d’emprunt. Cet accord 

cadre fait état de notre mode de fonctionnement pour accorder une garantie d’emprunt. 

La commission habitat a donc formulé un accord de principe sur ce dossier. 

Corrèze habitat vient de nous faire parvenir les éléments financiers de cette opération à 

garantir.  

Il s’agit d’un cautionnement à hauteur de 50% pour un prêt d’un montant de 131 986 € 

souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation. Le partage de la garantie s’effectue 

avec le Département de la Corrèze soit 65 993 € à garantir par chaque collectivité. 

Partage de la garantie pour quatre lignes de prêt : 

 Emprunt 1 Emprunt 2 Emprunt 3 Emprunt 4 Total 

Emprunts nécessaires 13 522.00 € 50 629.00 € 14 475.00 € 53 360.00 € 131 986.00 € 

Durée du prêt 50 ans 40 ans 50 ans 40 ans  

Département 6 761.00 € 25 314.50 € 7 237.50 € 26 680.00 € 65 993.00 € 

Agglo de Tulle 6 761.00 € 25 314.50 € 7 237.50 € 26 680.00 € 65 993.00 € 

> Le contrat de prêt n° 112463 est annexé au présent rapport (sur la version numérique). 

Le contrat de prêt est annexé au présent rapport. 

La garantie est accordée pour la durée totale du prêt (voir tableau pour chaque ligne de 

prêt) et jusqu’à son remboursement complet. Donc, en cas de défaillance de Corrèze 

Habitat la collectivité s’engage à se substituer dans les meilleurs délais à l’emprunteur pour 

son paiement. 

Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.  

Il est donc proposé au conseil communautaire : 

- de devenir garant à hauteur de 50% de l’emprunt de Corrèze Habitat pour 

l’acquisition amélioration de 2 logements pour l’opération « les Arènes » à 

Naves ; 

- d’autoriser le Président à signer tous documents s’y rapportant. 



 

4.3- Octroi d’une garantie d’emprunt à la SA POLYGONE pour l’opération 

d’acquisition amélioration de 10 logements à Corrèze – Croix Ferrée 
 

Rapporteur : Mme Ana Maria FERREIRA 

La SA Polygone a demandé à Tulle agglo de se positionner sur une demande de garantie 

d’emprunt à hauteur de 50 % pour l’acquisition-amélioration de 10 logements situés à 

CORREZE – opération « Croix Ferrée ». 

La commission habitat a statué le 3 mai dernier sur cette demande de garantie et il apparait 

cohérent de garantir une partie du prêt puisqu’une aide directe au projet préexiste depuis 1 

an. Ce projet reprend de nombreux critères inscrits dans l’accord cadre que nous avons 

préalablement signé dans le cadre d’un éventuel octroi de garantie d’emprunt. Cet accord 

cadre fait état de notre mode de fonctionnement pour accorder une garantie d’emprunt.  

Polygone nous a fait parvenir les éléments financiers de cette opération à garantir. Il s’agit 

d’un cautionnement à hauteur de 50% pour un prêt d’un montant de 888 706.00 € souscrit 

auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation. Le partage de la garantie s’effectue avec 

la commune de Corrèze. 

Partage de la garantie pour deux lignes de prêt : 

 Emprunt 1 Emprunt 2 Emprunt 3 Emprunt 4 Total 

Emprunts nécessaires 191 326.00 € 50 677.00 € 517 039.00 € 129 664.00 € 888 706.00 € 

Corrèze 95 663.00 € 25 338.50 € 258 519.50 € 64 832.00 € 444 353.00 € 

Tulle agglo 95 663.00 € 25 338.50 € 258 519.50 € 64 832.00 € 444 353.00 € 

> Le contrat de prêt n° 116120 est annexé au présent rapport (sur la version numérique). 

La garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’à son remboursement 

complet. Donc, en cas de défaillance de la SA Polygone, la collectivité s’engage à se 

substituer dans les meilleurs délais à l’emprunteur pour son paiement. 

Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

Il est donc proposé au conseil communautaire : 

- de devenir garant à hauteur de 50% de l’emprunt de la SA Polygone pour 

l’acquisition-amélioration de 10 logements à Corrèze – Croix Ferrée ; 

- d’autoriser le Président à signer tous documents s’y rapportant. 



 

5.1 - Communication du rapport de la Chambre Régionale des Comptes 

sur le contrôle des comptes et de la gestion du SIAEP de la Montane 

concernant les exercices 2008 jusqu’à la période la plus récente 
 

 
Rapporteur : Mme Betty DESSINE 

 

En date du 14 avril dernier, la Chambre Régionale des Comptes (CRC) de Nouvelle Aquitaine 

a adressé au Président de Tulle agglo le rapport comportant ses observations définitives sur le 

contrôle des comptes et de la gestion du SIAEP de La Montane (organisme dissous depuis le 

30/09/2020 avec reprise de la compétence par Tulle agglo) concernant les exercices 2008 

jusqu’à la période la plus récente. 

 

La CRC demande au Président de bien vouloir le communiquer et l’inscrire à l’ordre du jour 

du conseil communautaire afin que celui-ci puisse donner lieu à débat. 

 

Suite au conseil communautaire, ce document pourra être publié et communiqué aux tiers 

en faisant la demande, dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et 

l’administration. 

 

 => le document de la Chambre Régionale des Comptes est joint à ce rapport 

 

 

Il appartient donc à l’ensemble des conseillers communautaires de prendre 

connaissance de ce rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur le contrôle 

des comptes et de la gestion du SIAEP de la Montane et d’en débattre. 



 

6.1- Adhésion au groupement de commandes énergies avec la FDEE 19 
 

Rapporteur : M. Jean MOUZAT 

 

La Fédération Départementale et d’Energie de la Corrèze (FDEE 19) a ouvert une campagne 

d’adhésion aux marchés groupés de fourniture d’électricité et de gaz naturel et a sollicité Tulle 

agglo par courrier du 24 mars dernier. 

 

Les 10 syndicats départementaux d’énergies de l’Ariège, d’Aveyron, du Cantal, de la Corrèze, du 

Gers, de la Haute-Loire, du Lot, de la Lozère, des Hautes-Pyrénées et du Tarn ont constitué un 

groupement de commandes dédié à l’énergie. Actuellement, le groupement rassemble plus de 

1 400 membres et couvre les besoins en fourniture d’électricité et de gaz naturel pour près de 

30 000 points de livraison, représentant chaque année une consommation de 380 GWh 

d’électricité et 135 GWh de gaz naturel. 

 

En 2021, l’ensemble des marchés porté par le groupement sera renouvelé pour assurer la fourniture 

d’électricité et de gaz naturel à compter du 1er janvier 2022 et sur une période de 3 ans (2022, 2023 

et 2024). 

Dans cette perspective le groupement s’ouvre à de nouvelles structures qui souhaiteraient prendre 

part à ces prochaines consultations. 

 

Actuellement Tulle agglo bénéficie d’une fourniture en électricité et gaz grâce à un accord-cadre 

signé pour une durée de 4 ans le 9 septembre 2019. Il est indiqué dans le CCAP que les marchés 

subséquents se feront dans la durée de validité de l’accord-cadre soit ces 4 ans. 

Les premiers marchés subséquents ont été notifiés : 

• Pour le lot n°1 « électricité », le 30 décembre 2019 pour une durée de 2 ans (soit le 28 

décembre 2021) 

• Pour le lot n°2 « gaz naturel », le 16 octobre 2019 pour une durée de 2 ans (soit le 15 octobre 

2021) 

 

Considérant que la FDEE 19 en sa qualité de membre pilote dudit groupement sera l’interlocuteur 

privilégié, au regard de ses besoins propres, Tulle agglo a un intérêt à adhérer à ce groupement de 

commandes. 

 

Il est précisé que Tulle agglo sera systématiquement amenée à confirmer son engagement à 

l’occasion du lancement de chaque marché d’achat de gaz naturel et d’électricité pour ses 

différents points de livraison d’énergie. 

 

Il est proposé au conseil communautaire : 

• d’adhérer au groupement de commandes précité pour l’acheminement et la 

fourniture d’électricité et de gaz naturel et la fourniture de services d’efficacité 

énergétique qui y seront associés ; 

• d’approuver la convention constitutive du groupement de commandes jointe en 

annexe ; 

• d’autoriser le Président à la signer ainsi que tout document afférent à cette affaire ; 

• de prendre acte que la FDEE19 demeure l’interlocuteur privilégié pour la 

préparation et l’exécution des marchés relatifs au dit groupement d’achat ; 

• d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres 

et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de 

Tulle agglo, et ce sans distinction de procédures ; 



• d’autoriser Monsieur le Président à valider les sites de consommation engagés pour 

chaque marché ultérieur ; 

• de s’engager à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture 

d’énergie retenus par le groupement de commandes et à les inscrire 

préalablement au budget ; 

• d’habiliter le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des 

gestionnaires de réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des 

fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points 

de livraison de Tulle agglo. 



 

6.2- Attribution d’un marché et autorisation de signature des accords-cadres à bons de 

commande de fourniture de signalisation routière et signalétique 
 

Rapporteur : M. Jean MOUZAT 

 

Le marché portant sur la fourniture de signalisation verticale arrive à échéance. 

Une consultation en procédure formalisée a été lancée sous la forme d’un accord-cadre à 

bons de commandes réparti en 2 lots tels que définis ci-dessous, pour une durée d’1 an 

renouvelable 3 fois pour la même durée :  

- Lot n°1 : Fourniture de signalisation verticale pour un montant minimum annuel 10 000 € 

HT et un montant maximum annuel de 50 000 € HT ; 

- Lot n°2 : Fourniture et pose de signalétique, affichage et mobilier urbain pour un montant 

minimum annuel de 5 000 € HT ; 

Cette consultation a fait l’objet d’une publicité au JOUE et BOAMP le 18 mars 2021, le dossier de 

consultation a été mis en ligne sur la plateforme de dématérialisation « marches-securises.fr ». 

4 entreprises ont déposé des offres avant la date limite de remise des offres fixée au 24 avril 

2021 :  Signature, Signaux Girod, Lacroix signalisation, Sud-Ouest Signalisation (4 offres pour le lot 

n°1, 2 offres pour le lot n°2). 

La commission d’appel d’offres, lors de sa réunion du 3 mai 2021, a proposé de retenir :  

- lot n°1 : offre de la société Signaux GIROD, classée en 1ère position après analyse des offres. 

- lot n°2 : offre de la société Signaux GIROD, classée en 1ère position après analyse des offres. 

 

 

Il est proposé au conseil communautaire : 

• d’attribuer le lot n°1 « Fourniture de signalisation verticale » à la SA Signaux 

GIROD domiciliée 881 route des Fontaines Bellefontaine BP 30004 39401 MOIREZ 

Cedex pour un montant minimum annuel de 10 000 € HT et un montant 

maximum annuel de 50 000 € HT pour une durée de 1 an reconductible 3 fois 

pour la même période ; 

• d’attribuer le lot n°2 « Fourniture et pose de signalétique, affichage et mobilier 

urbain »  à la SA Signaux GIROD domiciliée 881 route des Fontaines Bellefontaine 

BP 30004 39401 MOIREZ Cedex pour un montant minimum annuel de 5 000 € HT 

pour une durée de 1 an reconductible 3 fois pour la même période ; 

• d’autoriser le Président à signer les accords-cadres, ainsi que tous les documents 

s’y rapportant. 

 



 

6.3- Autorisation de signature accords-cadres de prestations pour l’entretien des 

espaces verts zones d’activités, abords des bâtiments, déchetteries, berges de la 

Corrèze, sentier du Brezou 
 

 

Rapporteur : Mme Betty DESSINE 

 
Les accords-cadres de fournitures pour l’entretien des espaces verts zones d’activités, abords 

des bâtiments, déchetteries, berges de la Corrèze, sentier du Brezou arrivent à échéance fin 

mai 2021. 

La consultation lancée en appel d’offre a fait l’objet d’une publication sur les sites « BOAMP » 

et « JOUE » le 3 mars 2021. Le dossier de consultation a été mis en ligne sur la plateforme 

« www.marches-securises.fr ».   

L'accord-cadre est un accord-cadre à bons de commande avec un minimum et un maximum 

fixés en valeur, pour une durée initiale fixée à 12 mois, reconductible deux fois pour la même 

durée. 

Les prestations sont réparties en lots désignés ci-après : 

• Lot 01 : Zones d'activités : les montants annuels minimum et maximum en valeur de 

l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 25 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 44 000,00 

• Lot 02 : Zone de la Montane : les montants annuels minimum et maximum en valeur de 

l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 16 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 28 000,00 

• Lot 03 : Abords Bâtiments et Parkings : les montants annuels minimum et maximum en 

valeur de l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 13 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 23 000,00 

• Lot 04 : Déchetteries : les montants annuels minimum et maximum en valeur de 

l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 8 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 14 000,00 

• Lot 05 : Espaces naturels aménagés : les montants annuels minimum et maximum en 

valeur de l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 8 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 17 000,00 

• Lot 06 : Stations d’épuration et postes de relevages : les montants annuels minimum et 

maximum en valeur de l'accord-cadre à bons de commande sont fixés à : 

Montant minimum H.T. (€) : 15 000,00 

Montant maximum H.T. (€) : 25 000,00 

Les accords-cadres des lots 3, 5 et 6 sont réservés aux structures d’insertion par l’activité 

économique et à des structures équivalentes. 

3 entreprises ont déposé des offres avant la date limite du 02 avril 2021 : FORET, Sève Paysage 

et BACH Benjamin. 

 

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 3 mai 2021 pour rendre un avis sur l’analyse des 

offres en vue de l’attribution des marchés sur la base des critères suivants : 

- valeur technique notée sur 60/100  

- prix noté sur 40/100 



Il est proposé au conseil communautaire d’autoriser le Président à signer les accords-

cadres portant sur des prestations pour l’entretien des espaces verts zones d’activités, 

abords des bâtiments, déchetteries, berges de la Corrèze, sentier du Brezou, ainsi que 

tout document s’y rapportant, au vu de la décision d’attribution rendue par la 

Commission d’Appels d’Offres : 

- Lot n°1 : Zones d’activités à l’entreprise FORET – Zone Industrielle de Mulatet – 

19000 TULLE pour des montants annuels minimum de 25 000,00 €HT et maximum 

de 44 000,00 €HT pour une durée initiale de 12 mois, reconductible 2 fois ; 

- Lot n°2 : Zone de la Montane à l’entreprise BACH Benjamin – Laviale – 19330 

CHAMEYRAT pour des montants annuels minimum de 16 000,00 € HT et 

maximum de 28 000,00 €HT pour une durée initiale de 12 mois, reconductible 2 

fois ; 

- Lot n°3 : Abords bâtiments et parking à l’entreprise FORET – Zone Industrielle de 

Mulatet – 19000 TULLE pour des montants annuels minimum de 13 000,00 €HT et 

maximum de 23 000,00 € HT pour une durée initiale de 12 mois, reconductible 2 

fois ; 

- Lot n°4 : Déchetteries à l’entreprise FORET – Zone Industrielle de Mulatet – 19000 

TULLE pour des montants annuels minimum de 8 000,00 €HT et maximum de 

14000,00 € HT pour une durée initiale de 12 mois, reconductible 2 fois ; 

- Lot n° 5 : Espaces naturels aménagés à l’entreprise FORET – Zone Industrielle de 

Mulatet – 19000 TULLE pour des montants annuels minimum de 8 000,00 € HT et 

maximum de 17 000,00 € HT pour une durée initiale de 12 mois, reconductible 2 

fois ; 

- Lot n°6 : Stations d’épuration et postes de relevages à l’entreprise FORET – Zone 

Industrielle de Mulatet – 19000 TULLE pour des montants annuels minimum de 

15 000,00 € HT et maximum de 25 000,00 € HT pour une durée initiale de 12 

mois, reconductible 2 fois ; 

 

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal. 



 

7.1 Modification du tableau des emplois  
 

Rapporteur : M. Michel BREUILH 

 

Modalité de recrutement du Tuteur du campus connecté Tulle Corrèze : 

Contexte du projet 

Sur le territoire de Tulle agglo, le contexte est propice au développement d’un campus 

connecté. En effet, la question de l’enseignement supérieur et des usages numériques est plus 

que jamais d’actualité à l’échelle du territoire. 

Le dossier de Tulle agglo a été retenu et labellisé en décembre 2020. Il vise à offrir un accès à 

l’université et aux études supérieures pour tous, notamment à ceux qui y renoncent par manque 

de moyens financiers, matériels ou qui n’ont pas obtenu l’affectation convoitée sur Parcours 

Sup. Il s’agit de permettre et de faciliter l’orientation des jeunes étudiants en leur donnant 

l’opportunité de suivre des cursus de formation à distance tout en bénéficiant d’un 

encadrement personnalisé sur place.  

 

Le poste de tuteur : pierre angulaire du dispositif « campus connecté » 

Dans sa délibération du 28 Septembre 2020, la création du poste de tuteur connecté a été 

validé afin d’assurer l’encadrement et l’animation du campus. Ce tuteur recruté à temps plein 

(catégorie A), de formation bac+5, assurera un accompagnement individualisé des étudiants 

(orientation et suivi pédagogique), un accompagnement collectif pour créer du lien entre eux, 

la coordination du site et les démarches administratives qui en découlent. 

Le jury de recrutement a auditionné le 23 mars dernier 10 candidats. A l’issue de ce jury 3 

candidats ont été auditionnés à nouveau en présence de Michel BREUILH, président de Tulle 

agglo et Laurent SIBLOT, DGS. A l’unanimité, le jury a positionné un candidat en première place. 

 

Aussi il est proposé au conseil communautaire de revenir sur les conditions 

d’embauche du tuteur à savoir : 

- application de l’article 3 II de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée « contrat 

de projet » pour mener à bien un projet de campus connecté ; 

- contrat établi sur une période de 3 ans ; 

- contrat établi sur le grade d’attaché territorial 6ème échelon (IB 611//IM 513) et le 

régime indemnitaire prévu par la collectivité sera applicable. 
 

 

Modalité de recrutement d’un chargé de mission énergie renouvelable : 

 

Contexte du projet : 

La loi de transition énergétique pour la croissance verte votée en 2015 engage la France à agir 

pour le climat, en fixant des objectifs chiffrés et des moyens d’action pour mettre en œuvre 

l’Accord de Paris sur le climat du 12 décembre 2015.  

Afin d’accompagner cette dynamique, il est indispensable de se doter d’une ingénierie 

technique capable d’assurer l’information, l’accompagnement et le soutien technique de 

l’agglo, ses communes et de la SEML ENRèze tout particulièrement dans le cadre de projets de 

développement des énergies renouvelable. 

Dans sa délibération du 09 novembre 2020, la création du poste d’ingénieur en énergie 

renouvelable a été validée afin d’assurer l’accompagnement de cette dynamique. Le 

chargé(e) de projet ENR devra assurer l’information, l’accompagnement et le soutien 



technique de l’agglo, ses communes et de la SEML ENRèze dans le cadre de projets de 

développement des énergies renouvelables. 

Le jury de recrutement a auditionné le 26 mars dernier 8 candidats. A l’unanimité, le jury a 

positionné un candidat en première place. 

 

Aussi il est proposé au conseil communautaire de revenir sur les conditions 

d’embauche du chargé(e) de projet ENR à savoir :  

- application de l’article 3 II de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée « contrat 

de projet » pour mener à bien un projet d’ingénierie énergie renouvelable ; 

- contrat établi sur une période de 3 ans ; 

- contrat établi sur le grade d’ingénieur territorial 7ème échelon (IB 697, IM 578) et le 

régime indemnitaire prévu par la collectivité sera applicable. 
 

 

Modalité de recrutement du directeur de la médiathèque intercommunale Eric Rohmer suite au 

départ en retraite : 

 

A la suite du départ en retraite de la directrice au 1er juin 2021, le poste de directeur(rice) de la 

médiathèque a été déclaré vacant. Le jury de recrutement a auditionné le 20 avril 2021 dernier 

4 candidats. A l’unanimité, le jury a positionné un candidat en première place. 

Ce candidat sera recruté par voie de mutation. Il est nécessaire de procéder à un ajustement 

du tableau des emplois.  

 

Aussi il est proposé au conseil communautaire : 

- de supprimer un poste à temps complet au 1er juin 2021 de conservateur de 

bibliothèque en chef ; 

- de créer un poste à temps complet au 1er juin 2021 de bibliothécaire. 
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